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Article  1 - Acheteur

L'entité adjudicatrice : 
Commune de Lormes
Mairie
1 place François Mitterrand
58140 Lormes
Téléphone : 03.86.22.31.55
Mail : contact@lormes.fr 

Article  2 - Objet de la consultation

2-1-Objet du marché

La consultation porte sur les prestations suivantes :
Commune de Lormes - Exploitation du réseau d'eau potable (contrôle, fonctionnement et entretien de l’ensemble des installations de captage, de production, de transport, de stockage et de distribution)
Références à la nomenclature européenne (CPV) :
Objet principal :      65130000-3 : Exploitation de l'alimentation en eau
A titre indicatif, les prestations seront exécutées à partir du mois du 01 janvier 2027
2-2-Procédure de passation

La consultation est passée selon la procédure adaptée en application de l' (des) article L2123-1

du Code de la Commande Publique
2-3-Forme du marché

La consultation donnera lieu à un marché ordinaire.

Article  3 - Dispositions générales

3-1-Décomposition du marché

3-1-1-Lots
Le marché fait l'objet d'un lot unique.
3-1-2-Tranches
Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.
3-1-3-Phases
Il n'est pas prévu de décomposition en phases.
3-2-Durée du marché - Délai d'exécution

La durée du marché est fixée à 1 An(s) à compter de la notification du marché.
Le marché est reconductible de manière tacite, dans les conditions définies au CCAP, 3 fois, pour une période de 1 an, soit une durée maximale de 4 ans.
3-3-Modalités de financement et de paiement

Le règlement des dépenses se fera par virement bancaire. Budget communal de l’eau
3-4-Forme juridique de l'attributaire

Aucune forme de groupement n'est imposée par l'entité adjudicatrice.
L'entité adjudicatrice interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements, conformément à l'article 45-V-1 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de l'article 45-III du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.
3-5-Délai de validité des propositions

Le délai de validité des propositions est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions.
3-6-Variantes et options

3-6-1-Variantes
Les variantes par rapport à l'objet du marché ne sont pas autorisées.
3-6-2-Options
Il n'est pas prévu d'option.

Article  4 - Dossier de consultation

4-1-Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :
- le règlement de la consultation,
- l'acte d'engagement,
- le CCAP,
- le CCTP, et ses annexes,
- le cadre de décomposition du prix global forfaitaire annuel,
- l’attestation de visite des lieux.
4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique

Conformément à l'article 56 du Code des marchés publics, l'entité adjudicatrice met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : www.territoires-numeriques-bfc.fr 
Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.
4-3-Modification de détail au dossier de consultation

L'entité adjudicatrice se réserve la possibilité d'envoyer au plus tard 15 jours avant la date limite de remise des offres des modifications de détail sur le dossier de consultation.
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.
4-4-Visite des lieux et consultation de documents sur site

Une visite sur site est obligatoire afin que l’entreprise prenne connaissance des travaux à réaliser. Pour cette visite, l’entreprise sera accompagnée par le maître d’ouvrage ou son représentant, qui dans tous les cas devra tamponner le bon de visite. 
Un Rendez-vous est à prendre auprès de M. Patrick Robert 06.49.56.14.08
Article  5 - Présentation des propositions

5-1-Documents à produire

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :  
Justificatifs candidature
- Preuve de la capacité professionnelle (une liste de plusieurs références ou des certificats de capacité, pour des prestations récentes de même nature et de même importance que celles qui feront l'objet du marché). (5 ans pour les travaux) (3 ans pour les fournitures et services) 
- La lettre de candidature Formulaire DC1 disponible sur le site http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires
- Les renseignements concernant la situation juridique et économique de l'entreprise tels que prévus à l'article 48 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics à savoir :
     - un déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et notamment qu'il est en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés,
     - les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat conformément aux articles 44, 48 et 50 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 Formulaire DC2 disponible sur le site http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires 
Contenu de l'offre
- L’acte d'Engagement complété, daté et signé dont l'original conservé par le Maître d'Ouvrage fait seul foi
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.), 
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières : (C.C.T.P.), 
- La décomposition du prix : cadre ci-joint à compléter sans modification.
- Le mémoire technique présentant la méthodologie employée, la qualification du personnel (organisation de l’équipe, compétences requises (curriculum vitae),
- L’attestation de visite des lieux.
Conformément à l'article 55 - IV du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'entité adjudicatrice.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l'entité adjudicatrice  peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit.
5-2-Compléments à apporter au cahier des charges

Sans objet
5-3-Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française.
5-4-Unité monétaire

L'entité adjudicatrice conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).
5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur : www.ternum-bfc.fr
Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique doivent être adressés à :
Commune de Lormes
Mairie
Place François Mitterrand
58140 Lormes
Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d’acheteur. Les conditions d’utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l’organisation, le nommage et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d’horodatage, le contrôle des logiciels malveillants peuvent être consultées sur le profil d’acheteur.
La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l’avance avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux.
Tous les plis sont horodatés et font l’objet après dépôt d’un accusé de bonne réception délivré par le profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.
Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, comporter sur l’enveloppe la mention « copie de sauvegarde », le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l’adresse indiquée ci-avant. Elle est ouverte dans les cas suivants :
-
lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique 
-
lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’acheteur se font de manière électronique via le profil d’acheteur. Les candidats sont invités à alerter l’acheteur sur d’éventuelles erreurs matérielles ou contrariétés d’informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté en adressant un message sur le profil d’acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur.
La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, utilisation d’antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables.
Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français. 
La signature n'est pas exigée à la remise des offres. Le contrat sera signé par le seul attributaire par voie papier ou de manière électronique. 
En cas de signature papier, le candidat s'engage, s'il est attributaire, à signer manuscritement le contrat rematérialisé au format papier.
Le candidat s'engage à ce que l'offre signée soit conforme à celle retenue par l'acheteur. Si le candidat ne respecte pas son engagement, son offre est rejetée et le contrat attribué au candidat classé en seconde position.
En cas de signature électronique, le candidat doit disposer d'un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l'Union européenne « eIDAS » du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l'un des organismes agréés par l'Agence nationale pour la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). A défaut de certificat, les candidats sont invités à se rapprocher d'un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai de commande d'un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé d'anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d'engager le candidat dans le cadre de la présente consultation. 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis à disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES. Pour des raisons d'interopérabilité, le format PAdES est recommandé.
Pour plus d'informations sur les certificats : 
https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique
· Discordance dans l'offre :
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence.
Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées et c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération pour le jugement des offres.
En conséquence, le montant de l'offre figurant à l'acte d'engagement sera modifié en tenant compte des indications qui précédent
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier les pièces et les mettre en cohérence compte tenu de ce qui précède. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

5-6-Négociation

Les conditions de négociation sont les suivantes : 
L’entité adjudicatrice se réserve le droit de négocier. L’entité adjudicatrice pourra recourir à la négociation avec les candidats ayant présenté une offre par courrier, par courriel ou par fax. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, notamment le prix en application de l'article 27 du Code des Marchés Publics modifié par Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.
Toutefois, l'acheteur peut attribuer  le marché sur la base des offres initiales sans négociation.
Article  6 - Jugement des propositions

Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues à l'article 62 du Décret         n° 2016-360 du 25 mars 2016 au moyen des critères suivants :
Critères de sélection des candidatures :
    1. Garanties Professionnelles et Financières au vu des éléments fournis à l'appui des déclarations du candidat à produire.
    2. Preuves de la capacité professionnelle (Références présentées pour des prestations de même nature et de même importance achevées depuis moins de 5 ans)
    3. Renseignements attendus aux articles 43 et suivants du code des marchés publics
Critères de jugement des offres :
    1. Prix  des prestations - pondération : 50  %
    2.  Délai d’intervention - pondération : 20 %
    3. Valeur technique - pondération : 30 %

- note méthodologique : 50 %

- qualification du personnel (note décrivant l’organisation de l’équipe et les compétences requises (curriculum vitae)) : 50 %
Le prix global et forfaitaire annuel est détaillé au moyen d'une décomposition qui en indique les éléments constitutifs.
En cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui porté sur la décomposition du prix global forfaitaire, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report soient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en concordance avec le prix global et forfaitaire. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
Article  7 - Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront s'adresser à :
Renseignements administratifs et techniques 
Adresse : Commune de Lormes
Mairie
1 place François Mitterrand
58140 Lormes
Justine Bouteille Maréchal ou Patrick Robert au 03.86.22.31.55
3) Voies et délais de recours
Tribunal Administratif de Dijon
22 rue D'Assas
21000 DIJON
Tél. : 03.80.73.91.00
Fax : 03.80.73.39.89
 MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 





 





L'entité adjudicatrice : Commune de Lormes





 


 


Mairie de Lormes


1 place François Mitterrand





58140 LORMES











_______________________________________________________________________





Commune de Lormes - Exploitation du réseau d'eau potable


_______________________________________________________________________








La procédure de consultation utilisée est la suivante:


Procédure adaptée en application de l'articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 2123-8


du Code de la Commande Publique





Date et heure limites de remise des offres : le 11 décembre 2026 à 12h00
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